La Commission permanente du Conseil régional du Centre-Val de Loire s’est réunie en séance ordinaire à l’Hôtel régional, le mercredi dix-sept octobre deux mil dix-huit à seize heures trente-six, sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional.

Sont présents :

Monsieur Marc GRICOURT, Madame Cathy MÜNSCH-MASSET, Monsieur Charles FOURNIER, Madame Isabelle GAUDRON, Monsieur Harold HUWART, Madame Anne LECLERCQ, Monsieur Dominique ROULLET, Madame Agnès SINSOULIER-BIGOT, Monsieur Philippe FOURNIÉ, Madame Anne BESNIER, Madame Christelle de CRÉMIERS, Madame Michelle RIVET, Monsieur Mohamed MOULAY, Vice-présidents, membres de la Commission permanente.

Monsieur Guillaume PELTIER, Madame Claude GREFF, Monsieur Nicolas FORISSIER, Madame Marie-Agnès LINGUET, Monsieur Louis COSYNS, Madame Christine FAUQUET, Monsieur Michel CHASSIER, Madame Véronique PÉAN, Madame Jeanne BEAULIER, Monsieur Charles DE GEVIGNEY, membres de la Commission permanente.
Assistent sans voix délibérative :

Madame Estelle COCHARD, Monsieur Christian DUMAS, Madame Michèle BONTHOUX, Monsieur NICAUD, Présidents de commission
Ont donné pouvoir :
Madame Christelle de CRÉMIERS (pouvoir à M. FOURNIER jusqu’à 17 H 00), Vice-présidente
Monsieur Louis COSYNS (pouvoir à Mme GREFF jusqu’à 17 H 10), Monsieur Nicolas FORISSIER (pouvoir à M. PELTIER jusqu’à 17 H 10), Madame Mathilde PARIS (pouvoir à M. CHASSIER), membres de la Commission permanente
M. le Président.- Chers collègues, je vais procéder à l’appel.
(Monsieur François BONNEAU procède à l’appel nominatif)

M. le Président.- Nous allons débuter nos travaux.

Désignation du secrétaire de séance

M. le Président.- Je vous propose Madame Anne BESNIER comme secrétaire de séance.

Modification de l’ordre du jour - trois rapports en procédure d’urgence et un rapport retiré

M. le Président.- S’agissant de l’ordre du jour, je vous propose de le compléter par trois rapports en procédure d’urgence. Ceux-ci ont été mis à votre disposition sur l’Intranet régional et vous en avez été informés par mail le 15 octobre. Il s’agit :

· d’un rapport portant sur les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) ;

· de mandats spéciaux :

· pour Monsieur FOURNIÉ et Madame SINSOULIER BIGOT pour un déplacement en République tchèque du 24 au 28 octobre ;
· pour votre serviteur pour un déplacement aux États-Unis du 4 au 7 novembre ; c’est dans le cadre de l’action que nous conduisons par rapport au 500ème anniversaire ;

· d’un rapport portant désignation des représentants de la Région Centre-Val de Loire au sein d’organismes extérieurs.

Ces rapports seront présentés lors de la présentation des avis des Commissions dont ils relèvent.

Un rapport portant sur l’approbation de la convention de transfert du bâtiment de la gare routière de Châteauroux est devenu sans objet du fait de la décision du préfet de l’Indre de ne pas attribuer le permis de démolir. Il est donc retiré de l’ordre du jour de notre réunion.

Nous pouvons aborder à présent nos travaux.

Approbation du compte rendu de la Commission permanente du 14 septembre 2018
M. le Président.- Il a été mis à votre disposition sur l’Intranet régional le 28 septembre 2018. Y a-t-il des demandes de modification ? Je n’en vois pas : il est donc adopté en l’état.

(Le compte rendu du procès-verbal du 14 septembre 2018 est approuvé sans réserve)

Rapport 18.09.01.83 - Secrétariat général - Désignation des représentants de la Région Centre-Val de Loire au sein d’organismes extérieurs - Modification des délibérations :
· DAP n° 16.01.08 du 4 février 2016

· DAP n° 16.05.12 des 15 et 16 décembre 2016

· CPR n° 17.05.01.74 du 12 mai 2017

· CPR n° 18.08.27.64 du 14 septembre 2018

M. le Président.- S’agissant des modifications des représentations de la Région au sein d’organismes, il s’agit de procéder aux désignations suivantes :

· pour le syndicat mixte RIP 36 (réseau d’initiative publique), le syndicat mixte ouvert Val de Loire Numérique et l’Agence régionale de développement économique Dev’Up : désignation de Monsieur Valentino GAMBUTO en remplacement de Monsieur Pierre COMMANDEUR ;

· pour le syndicat mixte ouvert Centre-Val de Loire Numérique : désignation de Monsieur Pierre COMMANDEUR en qualité de suppléant au comité syndical en remplacement de Monsieur Dominique ROULLET ;

· pour l’Observatoire de l’économie et des territoires : Monsieur Marc GRICOURT en remplacement de Monsieur Pierre COMMANDEUR.

Nous devons également valider la désignation de deux représentants titulaires aux nouvelles instances de gouvernance des IFSI, dites ICOGI, conformément au rapport qui vous a été transmis.

Sur ces désignations, avez-vous des observations ou des remarques ? Je n’en vois pas.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Nous abordons l’ordre du jour avec les avis des Commissions.

Finances, Fonds européens, Personnel
et Fonctionnement de l’administration

Rapport 18.09.27.81 - Démocratie permanente et égalité - Approbation de la convention triennale de partenariat 2018-2020 entre la Région Centre-Val de Loire et « Villes au carré » - Approbation de la convention de subvention 2018

M. GRICOURT.- La subvention pour l’association « Villes au carré » se monte à 49 650 euros.

Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec un vote contre du groupe Rassemblement National.

M. le Président.- Même vote, Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Effectivement, nous maintenons notre opposition. Nous avons eu la même position l’année dernière parce que l’on nous demande de renouveler cette convention triennale. Or, nous manquons beaucoup d’éléments d’évaluation sur cette association. On peut trouver sur leur site un rapport d’activité mais nous n’avons pas de rapport financier. Les seuls éléments financiers dont nous disposons dans le dossier ne concernent que le plan de financement d’une partie des actions mais nous ne savons pas. Il indique que c’est subventionné à 100 % par la Région.

Par ailleurs, le président de l’association est l’élu régional Jean-Patrick GILLE et la Région est représentée au sein du conseil d’administration par un Vice-président, en l’occurrence Charles FOURNIER.

Nous nous demandons quel est le rôle exact de cette association qui ressemble quelque peu à un satellite de la Région, à la fois par le mode de financement et par la composition de son conseil d’administration.

Pour le reste, sur le fond, on voit bien qu’il s’agit de l’une de ces multiples structures qui pullulent autour de la Politique de la ville, avec toujours les mêmes thèmes et préoccupations.

Par conséquent, nous maintenons notre vote contre.

M. le Président.- Merci.

Monsieur Charles FOURNIER ?

M. Charles FOURNIER.- Par rapport à ce dossier, je suis prêt à une perquisition chez moi, vous pouvez venir !

Premièrement, je précise que « Villes au carré » est l’un des centres de ressources de la Politique de la ville, comme il en existe dans toutes les Régions. Il en couvrait préalablement deux : Poitou-Charentes et Centre-Val de Loire.

Deuxièmement, cette association a plusieurs financeurs : le premier a toujours été l’État et la Région vient en complément.

Troisièmement, le rapport qui vous est présenté n’est pas la convention triennale mais le financement d’une action, d’un projet porté par l’association, qui prolonge le travail engagé sur la démocratie permanente. Pour « Villes au carré », c’est une autre convention. Globalement, dans le budget de l’association, il n’y a pas 100 % de financement par la Région.

Quant au fait que nous soyons au conseil d’administration, celui-ci comprend des membres de droit : l’État, la Région et des collectivités. C’est une représentation plurielle. À ce sujet, il n’y a pas de doute particulier.

Cette association mène des actions qui concourent à l’intérêt général de projets autour de la Politique de la ville et au-delà, dans le cadre du développement territorial.

M. le Président.- Madame LINGUET, sur ce point ?

Mme LINGUET.- S’agissant de cette association, la Métropole est également membre. Elle effectue un travail remarquable d’accompagnement au niveau des contrats de vie, des conseils citoyens et autres. Nous accompagnons « Villes au carré » en termes de Politique de la ville et c’est un partenaire extrêmement précieux.

M. le Président.- Merci de ces compléments.

Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- C’est tout à fait un hasard que les représentants de la Région au sein de cette association soient les deux présidents de groupe de la Majorité !

M. le Président.- Monsieur CHASSIER, ce n’est pas forcément un hasard que vous vous y opposiez.

M. Charles FOURNIER.- De plus, au moins l’un des deux était président avant même d’être conseiller régional. Par conséquent, ce qui a précédé, c’est son engagement dans cette association. Je parle pour son compte.

Quant à moi, et vous avez sans doute voté la délibération, j’ai été désigné pour représenter la Région parce que des sujets avaient à voir avec ma délégation. Ceci explique que je représente la Région au conseil d'administration à côté des métropoles et d’autres associations et acteurs de la Politique de la ville en région.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National)

Rapport 18.09.34.61 - FEADER - Avenant n° 1 à la Convention de paiement associé SIGC Région
M. GRICOURT.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport, ainsi que ceux de la Commission « Développement économique, Économie sociale et solidaire, Agriculture, Transfert de Technologie ».

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.34.79 - FEADER - Mesures agro-environnementales climatiques - Appel à projets pour l’ouverture des territoires à la souscription de MAEC en 2019
M. GRICOURT.- C’est aussi un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport des membres de la Commission et de ceux de la Commission « Développement économique, Économie sociale et solidaire, Agriculture, Transfert de Technologie » citée précédemment.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.01.84 - Ressources Humaines - Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS)
M. GRICOURT.- C’est une procédure d’urgence.

Comme vous l’indique le dossier, la collectivité doit recourir à des heures supplémentaires, ce qui est le cas de toutes nos collectivités, du fait de l’augmentation des missions confiées à la Région, avec l’évolution des réglementations et l’actualisation des règles. Par conséquent, nous devons verser l’indemnité horaire pour travaux supplémentaires aux fonctionnaires territoriaux, titulaires ou stagiaires employés à temps complet ou à temps partiel et de toutes les catégories.

Il nous faut préciser les règles de versement de ces indemnités d’heures supplémentaires pour nous mettre en phase avec la réglementation. Cela ne change en rien ce qui est appliqué dans la collectivité à l’heure actuelle.

M. le Président.- Y a-t-il des demandes de prise de parole ? Je n’en vois pas.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.01.85 - Mandats spéciaux :
A/ à confier à Monsieur Charles FOURNIER, Vice-président délégué à la coopération internationale, et à Madame Agnès SINSOULIER BIGOT, Vice​ présidente déléguée à la culture, pour un déplacement en République tchèque du 24 au 28 octobre 2018 et prise en charge des frais de déplacement afférents, ainsi que ceux de la délégation les accompagnant

B/ à confier à Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional du Centre-Val de Loire, pour un déplacement aux États-Unis du 03 au 07 novembre 2018 et prise en charge des frais de déplacements afférents, ainsi que ceux de la délégation l’accompagnant

M. GRICOURT.- C’est également une procédure d’urgence.

M. le Président.- Je vous en prie, Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Nous voterons également contre ce rapport.

Le premier déplacement, celui pour le 100ème anniversaire de la création de la République tchécoslovaque – qui n’existe plus, d’ailleurs –, ressemble plus à une représentation diplomatique. On peut toujours avoir des échanges mais, à l’heure où l’on en est à se poser des questions sur le budget, on pourrait limiter ce genre de déplacement.

Quant à celui aux États-Unis dans le cadre des 500 ans de la Renaissance, on nous a alertés à ce sujet et nous l’avons été par la multiplication des déplacements à l’occasion de la préparation de cet événement. De plus, il y en aura peut-être encore d’autres par la suite. Ils comportent apparemment des délégations importantes. Il s’agit là d’un séjour du 3 au 7 novembre aux États-Unis mais nous n’avons pas l’importance exacte de la délégation.

En outre, pour ce déplacement comme pour les autres, nous avons déjà demandé, sans jamais l’obtenir, un chiffrage précis de toutes les dépenses.

M. GRICOURT.- Concernant le déplacement en République tchèque ?

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National)

M. GRICOURT.- Concernant le mandat spécial confié au Président pour les États-Unis en novembre ?

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National)

M. le Président.- Vous ne m’en voudrez pas si ce n’est pas le 3 mais le 5, Monsieur CHASSIER ? J’ai essayé de resserrer ma présence parce qu’il y avait d’autres choses à faire.

Je puis vous assurer que les deux jours que j’ai passés entre Milan et Rome ont été de très haute intensité et très fructueux, si je prends comme paramètre d’évaluation le nombre d’opérateurs du tourisme et de journalistes que nous avons rencontrés. Je rentre tout juste d’Italie.

Je vous en prie, Monsieur PELTIER ?

M. PELTIER.- Monsieur le Président, je profite de ces mandats spéciaux pour poser à nouveau la question, en toute bienveillance, à Charles FOURNIER sur le sujet des jumelages de notre région, que nous avons évoqué dans cette Commission permanente à plusieurs reprises ces deux dernières années, en particulier la possibilité de les élargir à la Russie.

Vous notez la position de notre groupe sur les voyages des différents membres de l’Exécutif. Elle est claire, assez gaulliste ou villepinienne : nous considérons que plus les responsables politiques français peuvent se déplacer dans tous les pays du monde, mieux c’est pour nos territoires parce que c’est la tradition profonde de la France que de parler à toutes les nations du monde, y compris celles parfois mises de côté ou pas forcément à la mode de la pensée unique. C’est ce qu’avait fait le général de GAULLE en ayant le courage de reconnaître des relations diplomatiques avec la Chine voici bien longtemps ; ce fut aussi le courage de Dominique de VILLEPIN et de Jacques CHIRAC sur la question irakienne.

Je vous prie de m’excuser de profiter car cela pourrait être considéré comme hors sujet mais nous sommes sur des questions de représentation de notre région à l’international : avez-vous pu étudier plus précisément les modalités d’élargissement des critères, donc du soutien de la Région à des jumelages entre des communes de notre région et des villes russes ?

M. Charles FOURNIER.- Le rapport de la coopération internationale, que vous avez voté et soutenu, intègre cette possibilité, non pas au titre d’un jumelage parce que la distinction entre un jumelage et une action de coopération est quasi nulle. Rien n’empêche une commune d’avoir un projet de coopération avec une ville en Russie.

Nous ne soutenons pas des jumelages de manière structurelle mais des projets qui se font dans le cadre d’une coopération entre les territoires. Or, c’est d’ores et déjà ouvert à l’ensemble du monde. Nous pouvons avoir des coopérations avec d’autres territoires, s’il existe un projet.

Dans la mesure où nous avons estimé que ce n’était pas du ressort de la Région et que nous devions avoir un effet levier, nous ne soutenons pas les anniversaires de jumelage qui relèvent très clairement de la responsabilité de la commune dans ses liens avec d’autres territoires. Nous voyions arriver beaucoup de demandes de financement qui correspondaient simplement à des déplacements. Nous finançons des projets de coopération, que l’on appelle cela jumelage ou non. La notion de jumelage était très liée au périmètre européen mais notre cadre n’empêche absolument pas cela.

Quant à imaginer que la Région ait des coopérations, ce qui était dans votre demande à l’origine, très honnêtement, nous avons un budget qui ne permet pas de dépasser le cadre dans lequel nous sommes actuellement.

Vous verrez que nous allons néanmoins nous engager dans un partenariat avec la Région de Toscane. Ce sera évoqué pendant notre session plénière, avec un protocole de partenariat dans un premier temps. Pour autant, nous n’avons pas la possibilité d’étendre et nous n’avons pas de partenariat identifié. Nous essayons déjà de faire vivre ceux dans lesquels nous sommes engagés, à savoir neuf zones de coopération, ce qui est un périmètre extrêmement large. Le budget est stabilisé, voire un peu diminué car il est ajusté comme les autres.

Voilà pour la réponse : c’est d’ores et déjà possible si une commune a concrètement des projets mais nous ne finançons pas structurellement le jumelage.

Je ne sais pas si cela vous satisfait ou si c’est clair ?

M. PELTIER.- Très clair.

M. le Président.- Je précise que je serai les 26 et 27 novembre à Moscou par rapport à la problématique de la Renaissance pour essayer de mobiliser les acteurs du tourisme. C’est un moment important d’ouverture en direction de ce pays.

Le vote est pris sur ce point.

Développement économique, Économie sociale et solidaire,
Agriculture, Transfert de technologie

Rapport 18.09.31.33 - Création et reprise, développement des entreprises industrielles, de services, artisanales et des associations - Modifications de conventions - Désaffectations - Approbation d’un avenant

M. HUWART.- Il s’agit d’un avenant sur des aides directes, avec un avis favorable à l’unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.31.16 - Création et reprise d’entreprises artisanales, industrielles et de services - Développement et adaptation des entreprises artisanales, industrielles et de services - Aides aux entreprises - Modifications des délibérations antérieures
M. HUWART.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.

M. le Président.- Même vote ?

Madame RIVET ?

Mme RIVET.- Monsieur le Président, nous souhaiterions un vote séparé sur deux sujets.

S’agissant de Néodyme, avec une subvention de 20 000 euros, nous voulons nous abstenir du fait de la nature des activités de cette entreprise en liaison avec le nucléaire et l’industrie pétrolière.

Par ailleurs, nous voterons contre la subvention de 64 376 euros à Allice, qui se déroule dans le cadre d’un CAP’Développement concernant le projet Veaufast. C’est en cohérence avec la position que nous avions eue en 2016 vis-à-vis de la recherche sur ce projet qui porte sur des produits de reproduction animale.

J’attire votre attention sur le fait que les éleveurs eux-mêmes travaillent sur la manière de se passer de cette reproduction artificielle, du fait des demandes sociétales et de ce qu’elles induisent. Par conséquent, il ne nous paraît pas cohérent de soutenir ce type de projet.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention sur le dossier NEODYNE et un vote contre sur le dossier ALLICE du groupe Écologiste)

Rapport 19.09.31.18 - Promotion de l’artisanat - Attribution de subventions pour l’organisation des espaces collectifs :
· à la Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Cher : au Salon de l’habitat de Bourges 2019 et de la Gastronomie et des Vins de Bourges 2018

· à la Chambre de Métiers et de l’Artisanat d’Indre et Loire : au Salon l’Art au Quotidien 2018, Saveurs 0 Centre 2018 et à Déco Meuble et Jardin 2018

· à la Chambre régionale des Métiers de l’Artisanat : au Salon International du Patrimoine Culturel 2018

· au Cluster Noveco : au Salon de l’habitat de Tours 2018

M. HUWART.- Vote favorable de la Commission, avec un vote négatif du groupe Rassemblement National sur le sujet spécifique du Salon Déco Meuble et Jardin.

M. le Président.- Même vote pour votre groupe, Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Oui.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National sur le dossier relatif à l’organisation du Salon Déco Meubles et Jardins de Tours)

Rapport 18.09.31.19 - Attribution de subvention à la Maison de l’Emploi du Blaisois pour l’organisation du forum « Emploi et Diversité » à Blois le 17 octobre 2018 - Approbation de convention
M. HUWART.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec un vote négatif du groupe Rassemblement National.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National)

Rapport 18.09.31.22 - Création et reprise d’entreprises industrielles - Attribution d’une subvention à l’association Orléans Val de Loire Technopole Développement pour la mise en œuvre de l’opération « SAXO 45 », destinée à accompagner les entreprises dans leur développement - Approbation de la convention
M. HUWART.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.31.23 - Développement et adaptation des entreprises industrielles et de services - Expertise de dossiers - Attribution d’une subvention à l’association Elastopole pour la réalisation d’une étude stratégique de rapprochement avec le pôle de compétitivité Plastipolis
M. HUWART.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.31.25 - Approbation des conventions de partenariat économique entre la Région Centre-Val de Loire et :
· La Communauté de Communes Champagne Boischaut (36)

· La Communauté de Communes des Portes de Sologne (45)

· La Métropole d’Orléans (45)

M. HUWART.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.31.26 - Coopératives d’activités et d’emploi et groupements d’employeurs - Attribution d’une subvention aux Coopératives d’activités et d’emplois Odyssée Création Loir-et-Cher et Touraine
M. HUWART.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.31.27 - Développement des TPE - Démarche filières artisanales - Attribution de subventions :
· à l’association Arts et Saveurs : Promotion de l’Artisanat action de valorisation Participation à la dotation de six prix régionaux dans le cadre du Concours Trophée régional UNACAC

· à la ville de Blois pour l’organisation du « Village international des savoir-faire 2018 »

Avenant de prolongation de la convention n° 2017-00121714 signée avec l’association COSCA Centre en septembre 2017 - Approbation de la convention et de l’avenant

M. HUWART.- Vote favorable sur ce rapport, avec un vote négatif du Rassemblement National sur le sujet spécifique du salon « Village international des savoir-faire ».
M. le Président.- Même vote ?

M. CHASSIER.- Je souhaiterais donner une explication : nous avons hésité, pas sur le fond vraiment mais cela s’est déjà produit plusieurs fois. Il se trouve que ce sont des manifestations récurrentes, donc le calendrier est connu mais la demande de subvention nous parvient après la tenue de la manifestation.

M. le Président.- Merci, Monsieur CHASSIER.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National sur le soutien à l’organisation du « Village international des savoir-faire 2018 »)

Rapport 18.09.31.32 - Développement et adaptation des entreprises - Industrie du futur, clusters et actions collectives - Attribution d’une subvention à l’association Club Industrie du Futur pour leur action « #boostonslafabrique » - Création et reprise des entreprises industrielles French Tech - Attribution d’une subvention à l’association BetaMachine pour l’organisation du Festival Faire Hacker et à l’association NUM’O pour l’organisation d’un SeobyNight - Approbation des conventions
M. HUWART.- Vote favorable de la Commission, avec un vote spécifique négatif du groupe Rassemblement National concernant le festival Faire Hacker.
M. le Président.- Même vote ?

M. CHASSIER.- Oui, pour les mêmes raisons.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National sur le soutien à l’organisation du festival Faire Hacker)

Rapport 18.09.31.04 - CAP’Filières - Attribution de subventions à divers bénéficiaires - Prolongation du CAP’Bovin Lait 2 et du CAP’Légumes 2 - Ligne investissements - Approbation de conventions et d’avenants - Modifications de délibérations antérieures
M. HUWART.- Vote favorable à l’unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.31.06 - CAP’Filières - Approbation du cadre d’intervention du CAP’Viticulture 3ème génération - Approbation d’une convention
M. HUWART.- Vote favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.31.07 - Promotion - Alimentation - Attribution de subventions - Approbation de conventions - Modifications de délibérations antérieures - Approbation d’un avenant avec la Maison Botanique de Boursay
M. HUWART.- Avis favorable sur le rapport et ses différentes subventions, avec un vote négatif du groupe Rassemblement National sur la subvention destinée au projet « Convergences Bio ».

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National sur le soutien au dossier porté par Convergences Bio)

Éducation, Apprentissage,
Formations sanitaires et sociales

Rapport 18.09.11.68 - Égalité des chances des lycéens - Accompagnement éducatif - Attributions de subventions - Approbations de conventions

Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.11.69 - Financement des lycées - Financement des lycées publics - Attribution de dotations et subventions - Financement des lycées privés sous contrat
Restauration et internat - Aide à la restauration : attribution de subventions - Adoption des tarifs de restauration et d’hébergement 2019 - Tarifs de restauration et d’hébergement : modification d’une délibération antérieure

Approbation de conventions entre :

- le LP Bayet et le collège Lamartine de Tours

- l’Observatoire de l’Économie et des Territoires

Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.11.67 - Études préalables et foncier - Acquisition de parcelles complémentaires pour l’exploitation agricole de Villavard (EPLEFPA 41)
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.11.70 - Immobilier et équipement - Constructions, réhabilitations et restructurations - Entretien, maintenance et cadre de vie - Acquisition, renouvellement, réparation de biens meubles - Aide à l’enseignement privé sous contrat - Attribution de subventions - Affectations : créations, abondements et minoration - Approbation de l’avenant n° 1 à la convention pluriannuelle passée avec l’ANRU relative à l’internat d’excellence du lycée Marguerite de Navarre à Bourges
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.21.48 - Parcours d’Europe - « Euro Métiers Centre - Erasmus+2018 : Premiers parcours apprentis et jeunes diplômés » - Mobilité apprentissage 2018
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER, je vous en prie ?

M. CHASSIER.- Nous voulons un vote séparé et nous votons contre ce qui concerne la Turquie.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National sur le dossier concernant la Turquie)

Rapport 18.09.35.60 - Participation aux programmes communautaires - Accompagnement du projet de mobilité européenne « Erasmus+ » des lycées bénéficiaires du projet
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.21.49 - Programme opérationnel FEDER-FSE Centre 2014-2020 Axe 6 « Une société apprenante et inclusive », OS ciii.1 « réduire les taux de rupture et améliorer les taux de qualification des apprentis et plus particulièrement des jeunes préparant des formations de niveau V à III » - Demande de subvention FSE pour le marché « Appui à l’intégration des TIC dans les pratiques des centres de formation d’apprentis et instituts de formation sanitaires et sociales de la Région Centre-Val de Loire 2016-2018 »
Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport, ainsi que ceux de la Commission « Finances, Fonds européens, Personnel et Fonctionnement de l’administration ».

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.21.50 - Financement des CFA - Attribution de la participation conventionnelle de la Région pour le solde 2017 et le prévisionnel 2018 à 10 Centres de Formation d’Apprentis (CFA) et à 2 Dispositifs d’Initiative aux Métiers par l’Alternance (DIMA) annexés aux CFA
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.22.51 - Plan Ambitions Santé 2020 - Approbation du règlement d’intervention relatif à l’attribution de bonifications d’indemnités de stage aux étudiants masseurs-kinésithérapeutes, ergothérapeutes et psychomotriciens et aux étudiants orthophonistes inscrits au Centre de formation universitaire en orthophonie de Tours - Modification de la délibération antérieure
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.22.80 - Financement des établissements de formations sanitaires et sociales - Attribution des soldes de subventions de fonctionnement 2018 - Versement d’une avance sur le premier acompte à cinq établissements de formations - Attribution de deux subventions à l’Université François Rabelais de Tours pour le poste de formateur/coordonnateur à l’école d’orthophonie de la Faculté de médecine de Tours, ainsi que pour la bonification des indemnités perçues pour les stages réalisés par les étudiants en zone sous-dotée ou en MSP (maison pluridisciplinaire de santé) et la mise en œuvre de l’universitarisation de la formation d’infirmier(ère) - Adoption d’un avenant à la convention 2017-2018 - Approbation des conventions de subvention
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Aménagement du territoire, Numérique,
Politique de la ville et Développement rural

Rapport 18.09.26.34 - Convention Région/Département du Loir-et-Cher : volet santé/hébergement des personnes âgées - Attribution d’une subvention pour l’EHPAD de Selommes - Domotique dans les logements Dom@dom 41

M. ROULLET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.26.35 - Logement des jeunes - Attribution de subventions au titre de l’intermédiation locative et du soutien aux logements Foyers Jeunes Travailleurs
M. ROULLET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport des membres de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.26.41 - Contrats régionaux - Attribution de subventions à diverses opérations au titre des Contrats territoriaux - Modifications de délibérations antérieures
M. ROULLET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.26.64 - Direction de l’aménagement du territoire – « À vos ID » - Attribution de subventions - Sélection d’initiatives - Demande d’aide au titre du FEADER pour l’animation du réseau Oxygène-Le Lab des Initiatives, intégrant les missions du réseau rural régional - Modification de la délibération antérieure
M. ROULLET.- Nous avons un addendum : « Il convient d’ajouter la proposition d’attribution d’une subvention de 50 000 euros à l’association "Le Circonflexe" pour son projet de création d’un café culturel associatif à Nogent-le-Rotrou. »

Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Rassemblement National et de Monsieur CUIGNACHE.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Rassemblement National)

Rapport 18.09.26.72 - Contrats territoriaux - Bilan à mi-parcours du Contrat Régional de Solidarité Territoriale d’Orléans Métropole - Approbation du programme d’actions - Modifications d’affectation de crédits
M. ROULLET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Rassemblement National.

M. le Président.- Même vote, Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Même vote.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Rassemblement National)

Rapport 18.09.26.73 - Contrats territoriaux - Contrat Régional de Solidarité Territoriale de l’agglomération du Pays de Dreux - Approbation du programme d’actions
M. ROULLET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.26.75 - Contrats territoriaux - Bilan à mi-parcours du Contrat Régional de Solidarité Territoriale du Pays Sancerre Sologne - Approbation du programme d’actions - Attributions de subventions
M. ROULLET.- Avis favorable des membres de la Commission sur ce rapport, avec une non-participation au vote de Madame RENIER.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.26.76 - Mise en œuvre du nouveau cadre d’intervention des CRST - Avenants aux contrats en cours
M. ROULLET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport des membres de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.26.78 - CPER 2015-2020 - Attribution de subventions au titre du volet territorial du CPER (friches, santé et FRSDL) - CPER 2007-2013 - Modification des délibérations antérieures
M. ROULLET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Transports et Intermodalité,
Transition énergétique et Environnement

Rapport 18.09.28.62 - Opérations présentées dans le cadre de la convention pluriannuelle État-ADEME-Région 2015-2020 - Attributions de subventions - Modifications de subventions - Annulations de subventions

Opérations présentées hors convention État-ADEME-Région 2015-2020 - Attributions de subventions au Conseil départemental de l’Indre - Attribution d’une subvention à l’association EFFINERGIE - Adhésion à l’association EXPERIENCE P2E

M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.28.59 - Gestion de l’eau - Contrats Eau Centre - Modification de délibérations antérieures - Approbation de la convention avec le Conservatoire d’Espaces Naturels de Loir-et-Cher - Attribution de subventions à divers bénéficiaires
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.28.65 - Manifestations de mobilisation pour l’écologie - Attribution d’une subvention à l’Association SCEVE Bannier-Châteaudun-Dunois pour l’organisation d’une conférence sur la « Montée des canicules : comment adapter les constructions, aménagements, dispositions dans nos villes ? » en février 2019 au FRAC d’Orléans (45)
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.28.66 - Parcs Naturels Régionaux - Contrat de Parc Perche - Approbation d’une convention de solde avec le PNR du Perche
M. DUMAS.- Toujours un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.29.43 - Aménagement, rénovation des quais et des gares - Approbation de l’avenant à la convention de financement des investissements dans les gares pour la période 2016-2018
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.29.44 - Accessibilité des personnes à mobilité réduite - Approbation de la convention de financement de l’étude d’exploitation ferroviaire pour la mise en accessibilité de la gare de Chartres
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.29.45 - Approbation de la convention de transfert du bâtiment de la gare routière de Châteauroux - Désaffection et déclassement du bâtiment
M. DUMAS.- Ce rapport a été retiré.
Rapport 18.09.29.46 - Transport routier de voyageurs - Renouvellement et modification de diverses conventions
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

M. FORISSIER.- Monsieur le Président, concernant ce rapport, j’ai vu que le SRADDET allait travailler sur un nouveau schéma régional aéroportuaire. Pouvez-vous nous donner quelques précisions sur ce sujet et sur la façon de pratiquer ?

M. le Président.- Monsieur FOURNIÉ ?

M. Philippe FOURNIÉ.- Nous allons travailler sur plusieurs enjeux, dont le premier est de stabiliser l’avenir de l’aéroport de Tours. Tout le monde est mobilisé à ce sujet mais nous pouvons tout de même regretter le désengagement de l’État et du gouvernement par rapport à cela.

Autour des deux plateformes aéroportuaires régionales importantes, nous devons nous organiser pour arrêter de nous faire la guerre entre Tours, Châteauroux et d’autres plateformes aéroportuaires existantes ou en devenir, comme Orléans ou les projets à Châteaudun. En ayant cette stratégie, nous devons être complémentaires. Chacun a des atouts et a le droit de se développer. Dominique ROULLET interviendra à ce sujet. Surtout, chacun doit apporter à l’ensemble du territoire régional des éléments totalement différenciés. Il est bien évident que l’aéroport de Tours est la porte d’entrée du tourisme en Val de Loire ; celui de Châteauroux a le besoin d’avoir quelques lignes pour aller à Londres, Nice ou Ajaccio, mais sur un autre calibre.

Il faut savoir qu’une plateforme aéroportuaire comme Tours ou Châteauroux ne peut pas vivre avec une mono-activité. Tours dit qu’il aura demain du passager et d’autres activités, notamment de la formation mais qui ne concurrencera pas celle qui existe et se développe à Châteauroux. Il y a partout de la formation dans les métiers de l’aéronautique et on en a besoin partout. C’est même une telle demande que nous devons être véritablement offensifs dans ce domaine.

C’est la raison pour laquelle ce que nous allons faire est très important. Nous devons travailler tous ensemble, nous mettre autour de la table et avoir une stratégie équilibrée mais offensive car nous avons besoin du développement de toutes nos plateformes aéroportuaires. C’est un vrai enjeu de développement économique et touristique.

Pourtant, je peux dire que nous bricolons un peu actuellement non pas sur nos politiques aéroportuaires mais sur la stratégie. Je le répète, nous devons cesser de nous invectiver et de nous opposer alors que nous sommes extrêmement complémentaires.

M. le Président.- Monsieur ROULLET, deux mots ?

M. ROULLET.- Un complément par rapport à ce que disait Philippe FOURNIÉ : je suis d’accord mais il n’y a pas de guerre entre Châteauroux et Tours qui serait due à Châteauroux !

Je n’ai jamais pris la parole, ni publiquement ni dans des réunions, en étant désagréable vis-à-vis de Tours.

Je pense comme Philippe FOURNIÉ qu’il faut deux plateformes et qu’elles puissent vivre.

M. Philippe FOURNIÉ.- Deux et d’autres.

M. ROULLET.- Elles sont très différentes car Châteauroux est dans la pluriactivité. Je ne suis pas inquiet pour son avenir : nous aurons le hangar qui sortira de terre et la tour de contrôle ; nous avons les championnats du monde de voltige et la plus grosse entreprise européenne de moteurs d’avion.

M. Philippe FOURNIÉ.- Il y a l’embranchement ferroviaire.

M. ROULLET.- Oui, nous avons l’embranchement ferroviaire que nous avons financé. Nous faisons du fret et de l’entraînement de pilotes. C’est stabilisé et, comme le dit Philippe FOURNIÉ, la stratégie serait effectivement d’axer sur la maintenance avec quelques vols passagers pour répondre au souhait des habitants parce qu’ils ont du bon sens et nous disent qu’un aéroport est fait pour prendre l’avion !

En même temps, concernant la responsabilité politique, je le vois comme une marque de considération et de respect en direction d’une population d’un territoire rural qui se dit : « Nous sommes considérés comme si nous étions à Tours, Clermont ou Limoges. » On peut prendre l’avion à Châteauroux et c’est tout à fait bien perçu. C’est un élément d’attractivité du territoire.

Mme FAUQUET.- Je vais jouer les Candide. La plupart des personnes ici, qui ne siègent pas dans les réunions de Tours et de Châteauroux, donc qui n’y assistent pas, ne voient pas le problème parce qu’il y a de la place pour tout le monde sous le soleil. On nous parle de difficultés que nous ne connaissons pas ou alors tenez-nous au courant !

M. Charles FOURNIER.- Je ne sais pas si le soleil est le bon choix pour parler des aéroports !

J’émets un point de vue très différent parmi un concert d’accords. Je ne sais pas, d’ailleurs, s’il faut avoir un débat sur une stratégie dans des conditions imparfaites ; j’aimerais bien qu’il ait lieu dans des conditions où chacun peut exprimer tous les points de vue et leurs éléments.

Dans notre pays, nous avons un aéroport pour 450 000 habitants. On peut comparer avec l’Allemagne (un pour 4 millions d’habitants) et tous les pays d’Europe. Nous nous battons et cela donne une concurrence à la fin. Nous parlons de trois aéroports mais nous aurions pu citer Saint-Denis-de-l’Hôtel pour lequel certains imaginent un développement. Tout est imaginable mais la planète brûle, les émissions de gaz à effet de serre explosent, le transport aérien a augmenté de 70 %. Les émissions vont continuer d’exploser mais ce n’est pas un sujet, cela ne doit pas exister et l’important est le développement des aéroports ! Je trouve fou qu’une stratégie ne prenne pas cela en considération. Tous les scénarios de transition, quels qu’ils soient, disent qu’il faudrait arrêter les vols inter-états pour pouvoir à peu près tenir en matière d’émission de gaz à effet de serre.

Nous avons une responsabilité vis-à-vis des générations futures, nous ne pouvons pas agir comme si ce sujet n’existait pas.

Mme GREFF.- On va rester chez soi, on ne bouge plus !

M. Charles FOURNIER.- On peut défendre, chacun dans son coin, le fait qu’il faille un aéroport mais ce devrait être une compétence nationale pour avoir un regard national.

Mme GREFF.- De toute manière, avec l’augmentation de l’essence, ce sera le cas !

M. Charles FOURNIER.- Il faut me laisser terminer ! J’ai bougonné dans mon coin mais j’ai écouté tout le monde sagement.

Chacun est prêt à imaginer cela. Cette compétence devrait être nationale ; ce devrait être une vision nationale et surtout pas la guerre des territoires pour avoir chacun son aéroport.

M. le Président.- Monsieur FORISSIER, un mot, puis nous passerons au sujet suivant.

M. FORISSIER.- J’ai l’impression que j’ai mis un peu le bazar dans ce débat mais c’est utile ! Il est très important, ne serait-ce que rapidement, d’esquisser ou de faire un point sur ce sujet.

Je suis évidemment en accord avec Dominique ROULLET et rassuré par ce que dit Philippe FOURNIÉ.

Je comprends ce qu’exprime Charles FOURNIER sur le fait que ce devrait être une logique nationale. Je suis d’accord pour dire qu’il y a trop d’aéroports mais le problème se pose très concrètement : nous les avons.

Une question se pose pour notre territoire, à mon sens, indépendamment du débat que je ne veux pas rouvrir sur les gaz à effet de serre pour lesquels il y a effectivement urgence : il y aura des évolutions dans la science ; dans le domaine des avions, cela évolue extrêmement rapidement.

M. Charles FOURNIER.- Regardez où nous en sommes !

M. FORISSIER.- En tout état de cause, nous avons tous ces aéroports en France. Ils sont plus ou moins importants en taille et plus ou moins bien placés.

Nous en avons souvent déjà parlé avec le Président François BONNEAU : nous avons deux aéroports extrêmement bien placés, pas uniquement dans une logique régionale ou selon une stratégie que nous mettrions en place. Nous devons être offensifs et unis par rapport à ce qu’il va se passer dans le quart nord de la France, en particulier à l’évolution des plateformes de la région parisienne et de Paris. Orly est saturé, contrairement à ce que j’entends parfois, pas simplement parce qu’il y a trop d’avions mais parce que la population riveraine n’en peut plus.

S’agissant de Roissy, si l’on veut continuer à absorber les meilleures terres à blé d’Europe, il est sûr que l’on peut continuer à faire des pistes et des aérogares à perte de vue en direction de Senlis, mais cela n’a aucun sens en matière d’aménagement du territoire.

Nous devons être unis. J’ai eu l’occasion d’en discuter avec de nombreux élus de Touraine. Il nous faut travailler au sein de la Région, me semble-t-il, Monsieur le Président, dans une perspective non seulement d’unité et de complémentarité mais aussi offensive par rapport à l’évolution des plateformes de Roissy et d’Orly.

Je suis convaincu que l’une des solutions à l’avenir de notre pays est de reconquérir les territoires. Nous pourrions en parler sur beaucoup de sujets mais c’est notamment le cas des aéroports, y compris dans le cadre d’une maîtrise de l’avenir du transport aérien.

Nous devons être offensifs pour présenter une offre de la Région Centre-Val de Loire utile à l’évolution plus maîtrisée des plateformes parisiennes et qui permette, par exemple, d’accueillir chez nous des charters, les gens voyageant de plus en plus, plutôt que de les faire partir toujours plus de la grande métropole. Sinon, nous ne réussirons jamais à développer nos territoires de manière équilibrée ni à avoir une société plus harmonieuse.

Au bout du compte, ma question est la suivante : comment fait-on concrètement pour y travailler ? Philippe FOURNIÉ dit que nous allons nous mettre ensemble, etc., mais pouvez-vous nous expliquer la méthode ? Y a-t-il un groupe de travail préalable ?

M. le Président.- Merci, Monsieur FORISSIER.

Monsieur PELTIER ?

M. PELTIER.- Puisque le débat est lancé, je remercie Nicolas FORISSIER et Charles FOURNIER de rendre ce mercredi après-midi encore plus passionnant !

Je voudrais répondre à Charles FOURNIER, car je trouve ce débat vital, pour résumer la position de notre groupe : le développement durable, la lutte contre le réchauffement climatique, c’est essentiel.

Un aspect me gêne profondément. Jacques CHIRAC le disait : « La planète brûle et nous regardons ailleurs ». Oui, en France, nous regardons ailleurs. On fait croire au peuple français « transformer les bains en douches, ne plus rouler en voiture, mettre fin à l’aéroport » mais nous nous mentons à nous-mêmes et à l’ensemble des habitants du monde puisque plus de 50 % des émissions de gaz à effet de serre proviennent de la Chine, de l’Inde et des États-Unis réunis. Le grand sujet n’est pas tant de culpabiliser les individus ou les territoires qui font déjà énormément d’efforts mais de mettre au ban des nations ces multinationales et ces quelques États qui ne respectent rien.

Je préfère me battre sur ce sujet pour la création d’un tribunal international climatique qui me semblerait une piste très intéressante pour dire : « Ça suffit ! »

J’ai une exaspération et une révolte intérieure, dans le respect de tout ce que les uns et les autres disent, vis-à-vis de cette culpabilisation des Français et des territoires. C’est toujours à nous que l’on demande des efforts et à qui l’on dit « c’est vous qui êtes les responsables des dérèglements climatiques », alors que chacun sait que c’est le fait d’une infime minorité, dont chacun connaît les noms, quelques multinationales et quelques États qui ne respectent rien, aucun des protocoles d’accord qu’ils signent en général avec beaucoup de gourmandise devant les caméras et qu’ils refusent d’appliquer avec beaucoup d’énergie une fois revenus dans leur pays. C’est le vrai sujet de l’écologie dans le monde.

M. le Président.- Deux mots, Charles FOURNIER ?

M. Charles FOURNIER.- Nous aurons l’occasion d’en rediscuter. Ce que vous dites sur la Chine et les émissions de gaz à effet de serre n’est pas juste et je vous donnerai toutes les informations pour regarder les chiffres en face.

Un élément permet d’identifier où se situent les responsabilités. Personne chez nous ne culpabilise les individus mais je vous rejoins au sujet des responsables, quels qu’ils soient, économiques ou politiques.

En revanche, le sujet n’est pas loin, il n’est pas à l’autre bout de la planète. La France, au 5 mai, a consommé tout ce qu’elle pouvait et que la Terre ne pourra jamais renouveler ; on appelle cela « le jour de dépassement ». Celui de la Chine est plus lointain que le nôtre.

Par conséquent, il faut regarder dans le détail : nos pays ont construit un modèle extrêmement consommateur, beaucoup plus que ce que la planète peut nous restituer.

Oui, nous sommes partie prenante, en France et en Europe, particulièrement sur l’écologie. Les citoyens ont déjà fait beaucoup d’efforts à titre individuel, pas tous évidemment et chacun doit en faire encore, mais ce n’est pas le sujet, l’essentiel ne se joue pas dans ce domaine mais dans des aspects d’infrastructures, de transports et d’activités.

M. FORISSIER.- Alors, arrête-t-on de voyager ?

M. Charles FOURNIER.- Je n’ai pas dit cela !

Mme RIVET.- Peut-être que nous serons obligés de le faire un jour !

M. le Président.- Il a été répondu sur la méthode. Ce point sera évidemment abordé dans notre SRADDET, comme l’ensemble de ceux touchant à la mobilité.

Le second point est que le fait qu’il existe un schéma national ne nous exonère pas, au contraire, et vous le verrez demain sur un sujet que je vous présenterai durant notre session, de prendre position dans ce domaine. Il n’y aura pas d’attention nationale à la problématique s’il n’y a pas d’expression et de volonté territoriales. Il est nécessaire d’en passer par là. On peut avoir un point de vue régional qui intègre des éléments nationaux et je crois que ce sera le cas.

Il était très important que nous disions ici que, pour être complètement précis par rapport à la question de nos collègues sur d’éventuelles oppositions, oui, il a pu se faire jour que l’on considère que deux aéroports dans notre région, c’était un de trop. C’était dit par certains qui auraient bien aimé qu’il n’y en ait qu’un seul chez eux.

Il a été évoqué 450 000 habitants ; cette région en compte 2 600 000. Il est légitime, notamment en fonction de sa dépendance aux échanges internationaux sur les plans économique et touristique, qu’elle affirme sa volonté de prendre sa place dans le schéma national et nous le ferons.

Pas de fausses oppositions ! Tours est confronté au problème extrêmement difficile du maintien de la tour de contrôle après le départ de l’armée. Il faudra une volonté forte du gouvernement pour que nous ne soyons pas dans l’impasse à la fin de 2019. J’ai expliqué à l’ensemble des élus de Touraine réunis en assemblée qu’il était vraiment indispensable qu’ils se gardent de penser que, si cela ne fonctionne pas facilement à Tours, c’est parce qu’il y a Châteauroux. Ces deux aéroports sont de natures totalement différentes. Nous avons tout intérêt à ce que Châteauroux, qui n’a pas cinquante atouts dans son jeu, puisse continuer à développer les activités de maintenance, de peinture, de fret, etc.

Oui, de manière complémentaire pour répondre aux besoins non seulement de Châteauroux, puisque ce serait notoirement insuffisant, mais également du centre de la France, il faudrait qu’il puisse y avoir quelques activités voyageurs complémentaires. Or, c’est ce qui est fait ; elles ne sont pas centralement en augmentation mais permettent un aménagement équilibré et juste du territoire.

Nous avons bien un aéroport avec 200 000 voyageurs qu’il va falloir défendre dans le passage très difficile occasionné par le départ de l’armée et un aéroport centralement industriel, à vocation fret et maintenance. Nous devons affirmer cette complémentarité dans la carte nationale. C’est ce que nous ferons avec, il est vrai, des petits aéroports d’affaires qui génèrent, par leur trafic, une production de gaz à effet de serre relativement minime.

M. FORISSIER.- Quand le Premier ministre et le Président ont annoncé le renoncement au projet initial de l’aéroport de Notre-Dame-des-Landes, le Premier ministre a annoncé parallèlement, en réponse, une réflexion stratégique de l’État sur les aéroports du Grand Ouest, compte tenu des plateformes existantes, afin de faire en sorte qu’il y ait une utilisation de l’existant, sans investissement supplémentaire trop massif.

Je vous ai posé la question et, depuis, je vous ai écrit sur le sujet, Monsieur le Président, afin de vous demander si vous étiez d’accord pour saisir le Premier ministre au nom de la Région Centre et demander que les plateformes de Tours et Châteauroux soient intégrées.

M. ROULLET.- Nous l’avons voté.

M. FORISSIER.- Avez-vous saisi ? Avez-vous une réponse ? Jusqu’à preuve du contraire, ce n’était pas dans l’esprit du Premier ministre. Sommes-nous intégrés dans cette réflexion ?

M. le Président.- Nous avons, bien évidemment, pris position. Pour que celle-ci soit éclairée, nous avons financé, avec la Métropole, l’étude de positionnement et de repositionnement de la plateforme de Tours.

M. FORISSIER.- Vous l’avez évoqué tout à l’heure concernant le schéma national mais l’État a une réflexion particulière sur le Grand Ouest en compensation de Notre-Dame-des-Landes.

Ma question est la suivante : nos deux plateformes sont-elles bien dans le Grand Ouest ? Pour moi, ce serait logique mais je ne suis pas certain que, dans la proposition du Premier ministre, ce soit prévu de cette manière. C’est la raison pour laquelle je vous ai envoyé, à titre personnel, une lettre… pour laquelle je n’ai pas encore eu de réponse, d’ailleurs !

M. le Président.- Il faudra que nous vous répondions !

Cette position a été celle de la Région et elle est défendue.

Madame GREFF, Tourangelle ?

Mme GREFF.- Je peux comprendre la nécessité de deux aéroports puisque c’est décrit ainsi. Pour autant, je crois connaître les difficultés de la Région déjà pour assumer l’aéroport de Tours. Si elle n’avait pas été là, je ne suis pas certaine qu’il serait encore ouvert ; il faut reconnaître ce qui est.

Les moyens financiers actuels de la Région sont largement diminués, on le sait. De plus, l’État ne remplit pas son rôle, les transferts de compétences se multiplient et l’argent ne se multiplie pas.

C’est une bonne idée d’avoir un aéroport aussi compétent à Châteauroux, je n’y suis pas hostile, au contraire, mais à vouloir tirer sur tous les bancs, nous finirons par ne plus rien avoir et n’auront pas suffisamment de visibilité. Cela m’inquiète sérieusement. Je ne suis pas présidente, c’est vous qui prendrez les décisions que vous estimerez être les bonnes, mais courir plusieurs lièvres à la fois n’est pas intéressant.

M. le Président.- Ce sont des problèmes complémentaires, avec :

· une logique centralement et très fortement industrielle à Châteauroux, nécessaire au développement de ce territoire ;

· une logique de voyageurs.

Madame GREFF, la part d’autofinancement de Châteauroux, avec le renforcement de sa position fret, peinture, etc., et de sa position en matière de stockage d’avions, Airbus étant locataire de plusieurs emplacements, permet d’envisager un équilibre financier faisant sensiblement moins appel à des contributions régionales.

M. ROULLET.- L’aéroport de Châteauroux est la propriété de la Région.

M. le Président.- Nous y reviendrons dans le débat.

Merci de cet échange.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.29.53 - Transport routier de voyageurs - Avenant DSP 28
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.29.54 - Convention TER Centre 2014-2020 relative à l’organisation et au financement des services régionaux de transports collectifs de voyageurs - Approbation de l’avenant n° 11
M. DUMAS.- Avis favorable, avec une abstention du groupe Écologiste.

M. le Président.- Monsieur FOURNIER ?

M. Charles FOURNIER.- Ce sera finalement un vote favorable avec des réserves. Nous les avions déjà exprimées lors du vote de la convention, notamment sur la réduction de la validité du billet à une journée ou deux au lieu d’une semaine et sur un ensemble de mesures qui nous semblent pouvoir altérer un tout petit peu la qualité du service, en particulier l’offre des vacances scolaires.

Nous partageons l’ambition de la lutte contre la fraude mais il nous semble que, dans les solutions ouvertes, celle-là n’est pas forcément de nature à avoir une efficacité très importante, à notre sens. Je voudrais dire que beaucoup d’usagers pourraient, par exemple, rater leur dernier train et être en difficulté le lendemain pour prendre un billet. Une semaine me semblait être une bonne formule et nous étions passés d’un mois à une semaine, ce qui nous semblait pertinent.

J’ajoute qu’il y a eu récemment la mise en place de brigades ; nous y sommes favorables mais elles se sont faites sur un service dégradé, en tout cas sur certaines lignes. Elles ont généré des tensions extrêmement importantes avec des voyageurs du quotidien qui prennent leur train et paient leurs abonnements. Nous avons eu l’échange en Commission, donc je comprends bien le sujet mais quand vous avez une brigade qui bloque un quai le matin et qu’un grand nombre de personnes descendent du train, elles mettent au moins vingt minutes avant de quitter le quai de la gare. Quand ce train est en retard, cela entraîne un retard encore plus important et cela crée des tensions fortes.

Si ces brigades existent, il faut qu’elles soient mieux organisées et peut-être aussi que des messages soient passés sur la manière d’accueillir les usagers.

Je peux citer une ancienne élue de la Région qui a exprimé son insatisfaction à propos d’un train qui allait être encore plus en retard. Elle a pris une amende de je ne sais combien d’euros pour un motif un peu exceptionnel de « comportement », alors qu’elle exprimait simplement sa désapprobation sur le double retard.

Cela concerne tous ces aspects, donc ce n’est pas une abstention contre la Région mais plutôt pour interpeller la SNCF.

Pour autant, la plupart des éléments contenus dans le rapport et dans la convention nous satisfont donc ce sera un vote favorable mais avec l’expression de ces réserves et de ces doutes maintenus quant à l’efficacité de cette mesure.

M. le Président.- Monsieur Philippe FOURNIÉ, quelques éléments de réponse ?

M. Philippe FOURNIÉ.- Deux précisions par rapport à cette intervention.

La première concerne le plan de transports pendant les vacances : comme toute autorité organisatrice de transports de France et de Navarre, nous avons un plan de transports adaptés en période de vacances. De surcroît, nous partons vers une étude beaucoup plus fine que ce que nous faisions, c’est-à-dire un service différencié en fonction des territoires et des périodes.

Nous intervenons de façon systématique et nous avons diligenté des études. En période de vacances, en fonction des lignes, nous avons entre 30 et 70 % de fréquentation en moins. Il est bien évident que, sur des lignes, certains trains où il peut y avoir des correspondances assez fines ont été supprimés en période de vacances parce qu’il y avait moins de besoins. Nous n’allons pas non plus avoir des trains vides ! Déjà qu’en périodes creuses, certains TER au niveau de la région ne sont pas excessivement pleins et il est important que nous nous adaptions.

Cette adaptation doit se faire aussi, et nous y travaillons, en renforçant l’offre à certaines périodes, notamment touristiques. Par exemple, sur l’Interloire, les trains sont pleins. Ce que l’on appelle les « Jumbo vélo », les rames que nous avons inaugurées assez récemment, sont extrêmement prisés. Nous devons avoir un service différencié et nous adapter mais c’est valable aussi pour les transports routiers ; il est hors de question que nous ayons des trains et des cars vides mais, quand des trains ou des cars supplémentaires sont nécessaires, nous les mettrons en fonction d’études extrêmement fines. Nous irons de plus en plus vers un service différencié.

La deuxième précision concerne la lutte contre la fraude : c’est un sujet que nous avons eu.

La ligne Orléans-Tours a été impactée par une grande période de travaux, ce que l’on appelle « une suite rapide ». Il y avait trois gros chantiers en France et c’est un train-usine qui remplace la totalité du ballast, des traverses et tout le linéaire. C’est une mécanique industrielle extrêmement complexe.

Nous avons eu beaucoup de retards. SNCF Réseau nous a dit que nous étions les moins mauvais mais nous avons été extrêmement mauvais ! Sur cette ligne, beaucoup de retards ont impacté à court terme la production mais nous permettront de la stabiliser sur le long terme car une partie de la ligne entre Blois et Tours est neuve, donc nous n’aurons plus de limitation temporaire de vitesse.

Je vois que Cathy MÜNSCH-MASSET est assez contente de cela !

Il n’y aura plus ces limitations : parfois, les trains passaient à 40, 60 ou 80 kilomètres/heure, alors qu’ils pouvaient rouler bien plus vite.

M. le Président.- Merci des précisions, Monsieur FOURNIÉ.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.29.55 - Matériel roulant - Approbation de la convention entre la Région Centre-Val de Loire et SNCF Mobilités, relative au financement des études Projet et de la Réalisation des travaux d’adaptation des installations de maintenance de Saint-Pierre-des-Corps et des Aubrais, ainsi que des études Projet des installations de maintenance d’Orléans
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.29.56 - Matériel roulant - Approbation de la convention entre la Région Centre-Val de Loire et SNCF relative à la radiation de l’inventaire du parc TER Centre Val de Loire des deux rames X240
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.29.57 - Convention entre l’État, l’AFTIF et la Région relative au financement du renouvellement du matériel roulant et de l’adaptation des installations de maintenance des lignes Paris-Orléans-Tours, Paris-Bourges-Montluçon et Paris​Montargis-Nevers
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.29.63 - Aéroport de Tours - Avance au Syndicat Mixte pour l’Aménagement et le Développement de l’Aéroport International de Tours Val de Loire pour l’année 2018
M. DUMAS.- Avis favorable sur ce rapport, malgré une abstention du groupe Rassemblement National et un vote contre du groupe Écologiste.

M. le Président.- Monsieur Charles FOURNIER ?

M. Charles FOURNIER.- Je ne vais pas refaire le laïus sur les aéroports mais nous aurons encore des occasions, semble-t-il.

Cela concerne l’avance que nous faisons à la CCI, dans un premier temps pour les exercices 2016 et 2017 non remboursés et maintenant l’exercice 2018. C’est donc un vote contre, considérant que nous risquons à la fin de payer la facture pour le compte de la CCI puisque nous commençons à douter de sa capacité à rembourser ces avances remboursables.

M. le Président.- Je précise que la volonté de la Métropole tourangelle et celle portée par la Région sont entières dans ce domaine. La CCI a certes des difficultés, comme beaucoup de CCI mais sensiblement plus que d’autres pour des raisons qui n’ont rien à voir avec l’aéroport. Elle dispose de biens immobiliers en cours de vente. Nous voulons vraiment récupérer la totalité des avances qui auront été faites à la CCI. Cela correspond à des engagements pris par la CCI et nous le disons à chaque réunion.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Rassemblement National et un vote contre du groupe Écologiste)

Rapport 18.09.29.74 - Adaptation des quais de la ligne PCLM aux Régio2N en unités multiples - Convention d’études prospectives
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE

Rapport 18.09.23.10 - Renforcement de l’offre de formation - Soutien à la formation d’ingénieurs Polytech Orléans à Chartres - Approbation de convention et attribution de subvention

Mme BESNIER.- Les membres de la Commission, avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.23.11 - Immobilier et équipement universitaire :
· Attribution d’une subvention à l’État pour le financement de la 4ème phase de réhabilitation de l’IUT d’Orléans - Signature de la convention Odontologie Tours

· Attribution d’une subvention au Centre Hospitalier Régional Universitaire de Tours pour la création d’une antenne universitaire de chirurgie dentaire - Signature de la convention

Mme BESNIER.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.32.08 - Développement de la recherche en région - Modifications de délibérations antérieures - Approbation d’avenants à des conventions de projets de recherche d’intérêt régional et d’initiative académique - Approbation d’un avenant à une convention de projet du Cancéropôle Grand Ouest - Approbation d’avenants à des conventions de projets CPER
Mme BESNIER.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.32.09 - Attribution de subventions :
· au CEA pour son projet « Electrochimie 2018 » dans le cadre du grand projet « Promestock »

· à l’Université de Tours pour son projet « Plateforme d’analyse d’expression génique » dans le cadre du grand projet « Biomédicaments »

· à l’INRA pour ses projets « UPgrade pour le phénotypage par spectrométrie de masse Maldi-Tof-Tof » dans le cadre du grand projet « Biomédicaments » et « Aménagement d’un bâtiment pour la préservation des ressources génétiques avicoles » dans le cadre du grand projet « Biopatic »

Approbation des conventions correspondantes

Mme BESNIER.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.32.12 - Développement de la recherche en région - Attribution d’une subvention dans le cadre de la campagne d’appel à projets de recherche d’intérêt régional 2018 (APR IR 2018) (3ème série) - Lancement de la campagne d’appel à projets de recherche d’intérêt régional 2019 (APR IR 2019)
Mme BESNIER.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Culture, Sports et Coopération décentralisée

Rapport 18.09.01.82 - Création d’un média digital « Viva Léonardo Da Vinci 2019 » - Attribution d’une subvention et approbation d’une convention

Mme BONTHOUX.- Nous avons un addendum : « Il convient d’ajouter au vote l’approbation de la convention de partenariat avec la Région Toscane. »

Il y a eu un avis favorable sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.24.37 - Inventaire général du patrimoine : affectation de crédits pour l’achat de matériel photographique - Approbation de la charte de coopération Vallée des Peintres entre Berry et Limousin
Aménagement culturel du territoire : attribution de subventions en fonctionnement

Mme BONTHOUX.- Avis favorable de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.24.38 - Aménagement culturel du territoire - Autres opérations de développement local - Attribution de subventions en fonctionnement et en investissement
Mme BONTHOUX.- Avis favorable de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.24.39 - Soutien aux arts plastiques et à l’architecture - Attribution de fonds d’investissement pour les institutions d’arts plastiques et approbation des conventions afférentes - Modification d’une délibération antérieure et approbation de l’avenant à la convention avec l’association « Pays Où le Ciel est Toujours Bleu (POCTB) »
FRAC - Attribution de subvention à l’EPCC FRAC Centre-Val de Loire pour l’organisation de la Biennale d’architecture 2019 et approbation de la convention afférente

Mme BONTHOUX.- Avis favorable sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.24.40 - Spectacle vivant
A/ Formations artistiques - Modification d’une délibération antérieure avec la compagnie Escale et approbation d’un avenant à la convention

B/ Soutien à la création et à la production spectacle vivant - Attribution de subventions dans le cadre de l’aide à la création et à la production de spectacle vivant (Parcours de production solidaire) - Modification du cadre d’intervention des aides à la création et à la production artistique

C/ Festival et manifestation artistiques de spectacle vivant - Modification d’une délibération antérieure avec l’ASSO pour le « Festival Terres du Son » et approbation d’un avenant à la convention

D/ Institutions, lieux et réseaux du spectacle vivant - Approbation d’un avenant 2018 à la convention d’objectifs 2013-2015 Scène de musiques actuelles Le Temps Machine - Association l’ASSO (37) - Approbation d’un avenant n° 2 de prolongation pour la mise en œuvre d’une étude de faisabilité programmatique en vue d’un nouvel équipement pour le Centre Chorégraphique National de Tours (CCNT)

Mme BONTHOUX.- Avis favorable sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.25.77 - Manifestations sportives - Attribution de subventions à divers bénéficiaires
Mme BONTHOUX.- La Commission a émis un avis favorable sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.35.02 - Mise en œuvre des accords de coopération décentralisée :
A/ Attribution de subventions pour six projets

B/ Expérimentation régionale pour le développement des échanges interculturels avec la Région partenaire de Fès-Meknès au Maroc - Approbation du projet et de son lancement

Mme BONTHOUX.- Avis favorable sur ce rapport.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Pour nous, c’était un vote séparé, avec une approbation sur les quatre premiers et un vote contre concernant le Laos et le Maroc.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National sur les dossiers LAOS et MAROC)

Rapport 18.09.35.03 - Appui aux projets européens et internationaux - Territoires Citoyens et Solidaires :
Axe 1 - Attribution de six subventions

Axe 2 - Attribution de deux subventions

Axe 3 - Attribution d’une subvention

Modification de la délibération antérieure - Subvention à la MECS Notre-Dame-des-Vaux, Établissements Notre-Dame, Apprentis d’Auteuil Centre

Mme BONTHOUX.- Nous avons un erratum : « Les CEMEA ayant revu leur plan de financement à la baisse, il y a lieu de ramener le montant de subvention proposé de 3 000 euros à 1 500 euros pour le projet "agir sur l’Europe, en débattre autrement – AGORA". »

Avis favorable de la Commission.
M. le Président.- Même vote ?

Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Notre élue n’a pas pu siéger en Commission, donc elle nous a envoyé ses avis par la suite. Ce serait un vote séparé :

· non sur les deux premiers axes ;

· oui sur le troisième.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National sur les deux axes 1 et 2)

Tourisme

Rapport 18.09.30.29 - Promotion et animation touristique - CAP’Développement Tourisme et Loisirs - Modification du cadre d’intervention des aides régionales - Modification d’une délibération antérieure et approbation de l’avenant n° 1 de prolongation de la convention - Attribution de subventions à divers bénéficiaires - Affectation de crédits pour l’opération « Sacs Ados »

Mme de CRÉMIERS.- La modification du cadre d’intervention des aides régionales est notamment pour y inclure les démarches qualité des restaurateurs et des hôteliers. L’opération « Sacs Ados » a vu cet été les jeunes partir de Tours sur la Loire à Vélo.
Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.30.30 - Stratégie régionale en faveur de l’alimentation - Attribution d’une subvention à l’Institut Européen d’Histoire et des Cultures de l’Alimentation (IEHCA) de Tours (Indre-et-Loire) pour son programme d’actions 2018 en lien avec la stratégie régionale en faveur de l’alimentation - Approbation d’une convention
Mme de CRÉMIERS.- L’attribution de la subvention à l’IEHCA de Tours pour son programme d’actions 2018 est en lien particulièrement avec les 500 ans, donc nous lui avons demandé de nous fournir les conditions à partir desquelles un restaurateur pourra faire un repas digne de la Renaissance.

Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.30.31 - CAP’Hébergement Touristique pour Tous - Renforcer l’offre d’hébergements - Attribution de subventions - Approbation d’arrêtés et de conventions - Modification des délibérations antérieures et approbation d’un avenant
Mme de CRÉMIERS.- Nous avons une augmentation des dossiers en relation avec le nombre de subventions et de projets accompagnés.

Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Formation professionnelle

Rapport 18.09.20.14 - Programme régional de formation - Développement de l’accès à la qualification et à l’insertion professionnelle des publics travailleurs handicapés - Approbation de la convention 2018 entre l’AGEFIPH et la Région Centre-Val de Loire - Modalités d’intervention financière de l’AGEFIPH pour 2018

M. NICAUD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.09.20.15 - Formation professionnelle et accompagnement vers l’emploi - Modification de délibération antérieure - Approbation de l’avenant n° 1 - Mission locale d’Issoudun
M. NICAUD.- Avis favorable de la Commission à l’unanimité, sauf Monsieur GILLE qui n’a pas participé au vote.
M. le Président.- Et une non-participation au vote de Monsieur ROULLET ici.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une non-participation au vote de Monsieur ROULLET)

Rapport 18.09.20.71 - Valorisation des métiers - Forums de l’orientation : attribution de subventions pour l’année scolaire 2018/2019 - Convention de partenariat avec les Régions Bretagne et Bourgogne Franche-Comté relative à l’outil CLéOr - 45ème Olympiades des métiers - Finales nationales - Attribution de subventions - Approbation des conventions avec les coordonnateurs et la Région Normandie - Approbation des indemnités de déplacement pour les jurés et accompagnateurs de la Région Centre-Val de Loire - Approbation des forfaits médailles
M. NICAUD.- Là aussi, la Commission a émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Merci, nous en avons terminé avec les rapports de notre Commission.

Nous nous retrouverons demain matin à 8 heures 30 pour les Présidents de groupe et à 9 heures pour les travaux de notre session, puis le 16 novembre à 9 heures pour la prochaine Commission permanente.

Merci de votre participation.

(La séance est levée à dix-sept heures cinquante-neuf)

Orléans, le 17 octobre 2018

Le Président du Conseil régional,


La Secrétaire de Séance,

François BONNEAU
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